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PRINCIPES À RETENIR POUR LA PARTICIPATION D’INTERVENANTS

EXTÉRIEURS À DES ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT
Document départemental à l’usage des Inspections 

présenté par Cathy Charvet IEN Sélestat lors du Conseil d’IEN de décembre 2009

D’une façon générale, l’intervention des personnels extérieurs, des éducateurs sportifs*, des

intervenants dans le domaine artistique (musique, arts plastiques, danse, théâtre) et dans le champ des activités scientifiques (éducation à l’environnement) ne peut s’exercer que dans les domaines définis par  les programmes et seulement pour un nombre d’heures limité.

Cette aide reste sous la pleine et entière responsabilité des maîtres pour la conduite d’activités d’enseignement. L’enseignant de la classe assure la liaison avec les autres champs disciplinaires pour l’acquisition de savoirs, d’attitudes et de méthodes.

Modalités d’intervention 

 Premier principe 

· collaboration d’intervenants extérieurs quand celle-ci est strictement nécessaire à la

mise en œuvre du projet  ou apporte une spécificité et  une technicité particulière respect des programmes et des compétences à développer.

Deuxième principe 

· projet respectant la mise en œuvre des programmes et des compétences à développer

Troisième principe 

· nécessité d’une programmation des activités par classe, par cycle, continuité entre les

cycles dans le cadre du projet d’école.

Quatrième principe 

- organisation des contenus d’enseignement sous forme d’unités d’enseignement ou

modules de 8 à 15 séances limitées dans le temps. – période de 7 à 8 semaines pour un volume horaire de 8 à 15 heures.

Cinquième principe 

· durée de l’aide limitée pour l’ensemble des projets par classe :

cycles I et II : 15 heures annuelles maximum soit un projet finalisé par une rencontre.
cycle III : 20 heures annuelles maximum soit 2 projets finalisés par une rencontre.
Sixième principe 
· nécessité d’une concertation entre les enseignants et les intervenants pour élaborer

le projet, définir les modalités de mise en œuvre.

Il ne peut être question de substitution.

Ce projet :

· sera un projet d’enseignement dans le cadre du projet de cycle ;

· précisera les compétences motrices et transversales à acquérir ;

· envisagera les modalités d’évaluation des acquis ;

· décrira l’organisation des séances en indiquant bien le rôle de chacun des adultes

(enseignant, intervenant, aide -éducateur…);

· aura prévu le calendrier des séances.

Voir document « projet pédagogique » proposé en annexe

Septième principe 
· respect des procédures d’agrément. La demande d’agrément, établie sur l’imprimé

prévu à cet effet, (formulaire A2 ou A3) doit être accompagnée du projet pédagogique du maître de la classe.

Huitième principe  

· toute collaboration avec un intervenant devra également comporter un volet apport pour l’enseignant  (documentation ou matériel ou en terme de formation). 

* Question : le temps d'intervention à l'école des intervenants territoriaux est-il réglementé ?

A plusieurs reprises, le ministre de l'Education nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche a été interpellé par des parlementaires ou des élus d'associations locales de parents d'élèves au sujet de restrictions d'interventions de personnels extérieurs à l'école décidées par des inspecteurs d'académie directeurs des services départementaux de l'Education nationale. A chaque fois, il a été rappelé que, pour conforter la responsabilité des enseignants des écoles quant aux apprentissages de l'éducation physique et sportive, tout en assurant la qualité et la sécurité des pratiques, l'inspecteur d'académie peut limiter les interventions des personnels extérieurs à l'encadrement des activités physiques nécessitant une technicité spécifique ou un encadrement renforcé. Afin de respecter la liberté d'organisation des services des sports des collectivités territoriales, le temps d'intervention des personnels territoriaux mis à la disposition des écoles par les élus qui le souhaitent n'a fait l'objet d'aucune disposition réglementaire. Mais il a été constamment rappelé que cette liberté ne saurait en aucun cas conduire des enseignants à concéder, en tout ou en partie, un enseignement dont ils ont l'entière responsabilité. Une situation de cette nature conduirait à un transfert de charges non prévue par la loi et priverait les collectivités territoriales d'agents qualifiés pour la mise en place de la politique sportive territoriale pour laquelle ils ont été recrutés. D'une façon générale, les dispositions prises par les inspecteurs d'académie visent à clarifier les rôles des différents intervenants dans l'encadrement des activités physiques et sportives de l'école sans remettre en cause la qualité des collaborations établies entre les collectivités territoriales et leurs agents.
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